
CHAPITRE 44

Loi favorisant la mise en valeur des
exploitations agricoles

[Sanctionnée le 23 octobre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique un sens différent, les
expressions et mots suivants signifient ou
désignent:

a) « agriculture » : la culture du sol ou
l'élevage d'animaux de ferme;

b) « exploitant agricole » : toute person-
ne physique dont l'agriculture est la
principale occupation;

c) « agriculteur » : toute personne phy-
sique qui est propriétaire d'une ferme et
dont l'agriculture est la principale occu-
pation;

d) « ferme » : tout immeuble exploité
ou devant l'être dans un délai raisonnable
pour fins agricoles;

e) « ferme rentable » : une ferme suscep-
tible de produire, compte tenu de l'en-
semble de ses ressources, un revenu per-
mettant à ceux qui l'exploitent d'en ac-
quitter les frais d'exploitation y compris
l'entretien et la dépréciation, de remplir
leurs obligations et de faire vivre leur
famille convenablement;

f) « corporation d'exploitation agrico-
le » : une corporation constituée en vertu
de la Loi des compagnies (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 271), ayant pour
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objet principal et pour activité principale
l'exploitation d'une ferme rentable dont
elle est propriétaire, pourvu que tous ses
actionnaires soient des personnes physi-
ques, qu'au moins les deux tiers en valeur
des actions de toute catégorie soient la
propriété d'exploitants agricoles et qu'au
moins la majorité d'entre eux ait pour
activité principale l'exploitation de cette
ferme;

g) « société d'exploitation agricole » :
une société au sens du Code civil qui a
pour objet principal l'exploitation en
commun d'une ferme rentable et qui est
formée au moyen d'un contrat écrit con-
forme aux règlements et constituée d'ex-
ploitants agricoles dont la majorité a
pour activité principale l'exploitation de
cette ferme dont la propriété a été appor-
tée à la société par un ou plusieurs d'entre
eux;

h) « subvention » ; toute subvention ac-
cordée conformément aux dispositions de
la présente loi et des règlements;

i) « Office » : l'Office du crédit agricole
du Québec;

j) « ministre » : le ministre de l'agricul-
ture et de la colonisation;

k) « règlement » : tout règlement adopté
par l'Office en vertu de la présente loi.

SECTION II

ÉTABLISSEMENT DE JEUNES AGRICULTEURS

25. Le ministre peut, sur la recom-
mandation de l'Office, accorder une sub-
vention de mille dollars à tout agriculteur
âgé d'au moins vingt et un ans et d'au plus
quarante ans qui en fait la demande et
acquiert, pour s'y établir, une ferme
rentable ou qui a acquis, aux mêmes fins,
une telle ferme, dans les trois années qui
précèdent la date de la réception de sa
demande par l'Office, afin de l'aider à
mettre cette ferme en valeur conformé-
ment aux exigences des règlements.

3 . La subvention prévue à l'article 2
peut être accordée même si l'agriculteur
bénéficie du droit à la remise prévue à
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l'article 20 de la Loi du crédit agricole
(Statuts refondus, 1964, chapitre 108) ou
à l'avantage prévu à l'article 4 de la Loi
du prêt agricole (Statuts refondus, 1964,
chapitre 111), ou s'il bénéficie ou a déjà
bénéficié d'une subvention pour consoli-
dation de ferme en vertu de l'article 30
de la Loi du ministère de l'agriculture et
de la colonisation (Statuts refondus, 1964,
chapitre 101).

4 . Un agriculteur n'est pas admissi-
ble à la subvention prévue à l'article 2
s'il a déjà bénéficié de la subvention pré-
vue à l'article 25 de la Loi du ministère
de l'agriculture et de la colonisation.

5 . Le ministre peut aussi, sur la
recommandation de l'Office, accorder une
subvention pouvant atteindre trois mille
dollars à tout agriculteur âgé d'au moins
vingt et un ans et d'au plus quarante ans
qui en fait la demande et acquiert, pour
s'y établir, une ferme rentable ou qui a
acquis, aux mêmes fins, une telle ferme,
dans les trois années qui précèdent la
date de la réception de sa demande par
l'Office, afin de l'aider à réaliser sur cette
ferme un programme d'améliorations fon-
cières conformément aux exigences des
règlements.

6 . Un agriculteur est considéré comme
s'étant déjà établi et n'est pas admissible
à la subvention prévue à l'article 5 s'il
bénéficie du droit à la remise prévue à
à l'article 20 de la Loi du crédit agricole
(Statuts refondus, 1964, chapitre 108)
ou à l'avantage prévu à l'article 4 de la Loi
du prêt agricole (Statuts refondus, 1964,
chapitre 111), ou s'il bénéficie ou a déjà
bénéficié d'une subvention pour consoli-
dation de ferme en vertu de l'article 30
de la Loi du ministère de l'agriculture
et de la colonisation (Statuts refondus,
1964, chapitre 101).

Toutefois, la subvention prévue à l'arti-
cle 5 peut être accordée même si l'agri-
culteur bénéficie ou a déjà bénéficié, en
partie, de la subvention prévue à l'article
25 de la Loi du ministère de l'agriculture
et de la colonisation.
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SECTION III

AGRANDISSEMENT DE FERMES

7. Le ministre peut, sur la recom-
mandation de l'Office, accorder une sub-
vention pouvant atteindre deux mille
dollars à tout agriculteur qui en fait la
demande et qui, de façon à rendre sa
ferme rentable ou à en accroître la ren-
tabilité, augmente la superficie de sa
ferme au moyen d'une acquisition de
terrain additionnel ou qui l'a ainsi aug-
mentée dans les trois années qui précèdent
la date de la réception de sa demande par
l'Office et lui soumet un programme d'amé-
liorations foncières; une telle subvention
est accordée conformément aux exigences
des règlements qui peuvent notamment
en déterminer le montant d'après la
superficie en culture qui est augmentée.

Pour les fins de l'alinéa précédent, est
censé agrandir sa ferme, un agriculteur
qui, pour des motifs jugés valables par
l'Office, dispose de sa ferme pour acquérir,
dans un laps de temps déterminé par
règlement, une autre ferme de plus grande
étendue.

8 . Un agriculteur n'est pas admissible
à la subvention prévue à l'article 7 s'il
bénéficie du droit à la remise prévue à
l'article 20 de la Loi du crédit agricole
ou à l'avantage prévu à l'article 4 de la
Loi du prêt agricole, ou s'il bénéficie ou a
déjà bénéficié, en tout ou en partie, d'une
telle remise ou d'un tel avantage.

9. L'agriculteur qui bénéficie ou a
déjà bénéficié d'une subvention pour
consolidation de ferme en vertu de l'article
30 de la Loi du ministère de l'agriculture
et de la colonisation, a droit à la subven-
tion prévue à l'article 7 jusqu'à concur-
rence du montant qui, ajouté au montant
de la subvention pour consolidation de
ferme, atteint deux mille dollars.

SECTION IV

CORPORATIONS ET SOCIÉTÉS

D'EXPLOITATION AGRICOLE

1 0 . Une corporation d'exploitation
agricole ou une société d'exploitation
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agricole peut bénéficier des subventions
auxquelles sont admissibles les agricul-
teurs en vertu des articles 2 et 5 aux
mêmes conditions qu'eux, pourvu qu'elle
compte parmi ses actionnaires ou ses
sociétaires, un exploitant agricole âgé
d'au moins vingt et un ans et d'au plus
quarante ans détenant le tiers ou plus en
valeur des actions de toute catégorie de la
corporation, ou dont les intérêts dans la
société représentent, de l'avis de l'Office,
au moins le tiers de l'ensemble des in-
térêts dans cette dernière.

1 1 . Une corporation d'exploitation
agricole ou une société d'exploitation
agricole peut aussi bénéficier de la subven-
tion prévue à l'article 7 aux mêmes condi-
tions qu'un agriculteur.

1 2 . Un agriculteur qui est action-
naire d'une corporation d'exploitation
agricole ou qui fait partie d'une société
d'exploitation agricole ayant déjà obtenu
une subvention en vertu de la présente
loi, ne peut recevoir aucun montant qui
excéderait le montant maximum de la
subvention auquel il aurait droit, si on y
ajoutait la partie de la subvention obtenue
par la corporation ou société qui corres-
pond à la valeur relative des intérêts de
l'actionnaire dans cette corporation ou du
sociétaire dans cette société, établie par
l'Office conformément aux règlements.

Le montant d'une subvention accordée
à une corporation d'exploitation agricole
ou une société d'exploitation agricole en
vertu de la présente loi ne peut excéder le
montant au-delà duquel une telle subven-
tion accordée à un actionnaire de cette
corporation ou à un membre de cette
société excède le maximum qui peut lui
être accordé, si on ajoute au montant
qu'il a reçu la partie des montants reçus
par la corporation ou société qui corres-
pond à la valeur relative des intérêts de
l'actionnaire dans cette corporation ou du
sociétaire dans la société, établie par
l'Office conformément aux règlements.

1 3 . Aucune émission ou répartition
ni aucun transfert d'actions d'une corpo-
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ration d'exploitation agricole à qui une
subvention est accordée en vertu de la
présente loi n'est valide sans l'autorisation
de l'Office tant que le dernier versement
de la subvention n'a pas été payé.

Aucune modification au contrat par
lequel est formée une société d'exploita-
tion agricole à laquelle une subvention
est accordée en vertu de la présente loi,
n'est valide sans l'autorisation de l'Office
tant que le dernier versement de la sub-
vention n'a pas été payé.

SECTION v

DISPOSITIONS D'APPLICATION GÉNÉRALE

1 4 . Toute demande de subvention
doit être accompagnée des renseigne-
ments requis par règlements.

1 5 . Nul ne peut obtenir plus d'une
fois une subvention en vertu de l'article 2;
il en est de même d'une subvention accor-
dée en vertu de l'article 5.

Nul ne peut obtenir, en vertu de l'ar-
ticle 7, une subvention dont le montant
porterait au delà de $2,000 les sommes
déjà reçues par une personne en vertu
de cet article.

1 6 . Une personne ne peut bénéficier
que de l'une ou l'autre des subventions
prévues aux articles 5 et 7.

1 7 . La subvention prévue à l'article
2 est payable par l'Office en cinq verse-
ments annuels égaux de deux cents dollars
chacun.

Les subventions prévues aux articles
5 et 7 sont payées par l'Office au fur et à
mesure de l'exécution des travaux d'amé-
liorations foncières, sur production à
l'Office de pièces justificatives conformé-
ment aux règlements.

1 8 . Toutes sommes versées à titre
de subventions sont incessibles et in-
saisissables.

1 9 . Lorsqu'un agriculteur décède
après avoir reçu une subvention sans
que tous les versements ne lui aient été
payés, le paiement du solde peut continuer
à être effectué en faveur de toute personne
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qui, de l'avis de l'Office, est en mesure de
continuer adéquatement l'exploitation de
la ferme du défunt.

2 0 . Le droit de toute personne à qui
une subvention a été accordée de recevoir
les versements non encore payés à l'égard
de cette subvention est suspendu pour au
plus trois ans dès que cette personne
cesse de se conformer aux exigences de la
présente loi et des règlements pour avoir
droit à ces versements; toutefois, une
personne ne cesse pas d'y avoir droit
pour la seule raison qu'elle exploite une
ferme autre que celle qu'elle exploitait
au moment où la subvention lui a été
accordée.

2 1 . Toute personne qui obtient une
subvention à laquelle elle n'a pas droit
ou qui utilise le produit d'une subvention
à des fins autres que les fins pour lesquelles
elle a été accordée, est déchue de plein
droit de cette subvention et doit remettre
à l'Office les sommes reçues à l'égard de
cette subvention.

2 2 . L'Office peut édicter tous règle-
ments conciliables avec les dispositions
de la présente loi pour en assurer l'exécu-
tion et le bon fonctionnement.

Ces règlements sont soumis à l'appro-
bation du lieutenant-gouverneur en con-
seil; ils entrent en vigueur à la date de leur
publication dans la Gazette officielle du
Québec ou à toute autre date ultérieure
qui y est fixée.

2 3 . L'Office peut, avec l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil, con-
clure tous accords avec tout gouvernement
ou organisme ainsi qu'avec toute per-
sonne, association, société ou corporation,
afin de faciliter l'exécution de la présente
loi.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
possède les pouvoirs requis pour mettre
ces accords à exécution.

SECTION VI

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

2 4 . L'article 25 de la Loi du minis-
tère de l'agriculture et de la colonisation
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(Statuts refondus, 1964, chapitre 101)
est modifié en remplaçant les troisième
et quatrième lignes du paragraphe 1 par
ce qui suit: « et qui, avant le 1er janvier
1970, remplit les conditions nécessaires
d'établissement a droit, avant cette date,
d'obtenir une ».

2 5 . L'article 4 de la Loi du prêt
agricole (Statuts refondus, 1964, chapitre
111) est modifié en insérant, dans la
troisième ligne du premier alinéa, après
le mot « assumer », ce qui suit: « avant le
1er janvier 1970 ».

2 6 . L'article 8 de la Loi du crédit
agricole (Statuts refondus, 1964, chapitre
108), modifié par l'article 1 du chapitre
38 des lois de 1965 (lre session), par l'arti-
cle 6 du chapitre 17 des lois de 1966/1967,
et par l'article 5 du chapitre 41 des lois de
1969, est de nouveau modifié en insérant
dans la première ligne du paragraphe e,
après le mot « Consentir », ce qui suit:
« avant le 1er janvier 1970 ».

2 7 . L'article 20 de ladite loi, mo-
difié par l'article 13 du chapitre 41 des
lois de 1969, est de nouveau modifié en
insérant, dans la troisième ligne du premier
alinéa, après le chiffre « 8 », ce qui suit:
« avant le 1er janvier 1970 ».

2 8 . Toute personne à qui un prêt
d'établissement a été consenti en vertu du
paragraphe e de l'article 8 de la Loi du
crédit agricole ou à qui un prêt semblable
a été consenti en vertu de la Loi sur le
crédit agricole (Statuts du Canada), entre
le 1er avril 1969 et la date de l'entrée en
vigueur de la présente loi, peut obtenir
une subvention en vertu de l'article 5 de
la présente loi pourvu qu'elle renonce à
son droit à la remise prévue à l'article 20
de ladite Loi du crédit agricole ou à
l'avantage prévu à l'article 4 de la Loi
du prêt agricole, avant le 1er avril 1970.

2 9 . Les sommes qui, de l'avis du
lieutenant-gouverneur en conseil ont été
mises à la disposition du ministre pour les
fins des subventions prévues à l'article 25

S.R., c.
111, a. 4,
mod.

S.R., c.
108, a. 8,
mod.

Id., a. 20,
mod.

Condi-
tions
d'octroi
au béné-
ficiaire
d'un prêt
d'établis-
sement.

Transfert
de crédits.



1969 Development of agricultural exploitations CHAP. 4 4 271

de la Loi du ministère de l'agriculture
et de la colonisation deviennent à la
disposition de l'Office pour être employées
par lui aux fins de la présente loi.

Les deniers additionnels requis pour
l'application de la présente loi au cours
de l'exercice financier 1969/1970 sont pris
sur le fonds consolidé du revenu.

30. Les versements non encore payés
à l'égard des subventions prévues à l'article
25 de la Loi du ministère de l'agriculture
et de la colonisation ainsi qu'à l'égard des
subventions pour consolidation de fermes
en vertu de l'article 30 de ladite loi sont
payés, à compter de la date de l'entrée en
vigueur de la présente loi, par l'Office
jusqu'à ce que les engagements relative-
ment à ces subventions soient remplis.

3 1 . L'Office est chargé de l'exécution
de la présente loi.

32. La présente loi entrera en vigueur
le 1er janvier 1970.
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